
 
 

 
 

 

Recommandations Politiques de la 32ème  Session Ministérielle du COMCEC 

 
 Développer/Renforcer une Infrastructure Nationale de Qualité – 

Justification 

Une infrastructure de qualité, qui fonctionne bien, est une forte composante d'un 

environnement commercial favorable qui peut largement faciliter l'accès aux marchés 

internationaux. Par conséquent, il y a de fortes raisons économiques et compétitives 

pour lesquelles les pays doivent développer les infrastructures. Si les marchés 

d'exportation importants utilisent les normes internationales, donc, les industries 

nationales auront besoin de se conformer à ces normes, avoir leurs produits testés et 

disposer d’une conformité certifiée avant de se lancer dans le marché d'exportation. 

Compte tenu de l’usage répandu des normes internationales comme l’ISO, la CEI et le 

Codex, le fait de répondre aux normes internationales, en tant que condition pour être 

en mesure d'exporter vers des marchés tiers, est une exigence commune pour les 

entreprises des pays en développement. Le développement des infrastructures de 

qualité nationales n’est pas seulement une question de ressources financières, mais il 

implique également de la capacité humaine et technique qui fait défaut dans de 

nombreux pays en développement, y compris les Etats Membres de l'OCI. L'ordre du 

jour pour la création de normes nationales et de capacité de qualité est très large, 

couvrant les institutions et les agences, les lois et les règlements, ainsi que les liens 

avec des institutions et des règles mondiales et régionales. 

L'approche régionale peut être l’un des moyens utilisés pour traiter de cette question, 

en particulier pour les pays en développement où le volume de l'activité économique 

ne peut pas couvrir les coûts d'une infrastructure de qualité. Le fait d’avoir une 

approche régionale est très important car la coopération régionale et la division du 

travail dans le domaine des services d'infrastructure de qualité (la normalisation, la 

métrologie, les essais, l’évaluation de la conformité, l'accréditation, l'assurance 

qualité) permettront aux pays de mettre en commun leurs ressources et ainsi de 

bénéficier des économies d’échelle. Il est également important que les initiatives 

régionales devraient aussi faciliter et soutenir l'adoption des normes internationales. 

Le fait de joindre et d’aligner les politiques et les stratégies de qualité nationales des 

pays avec des initiatives régionales représente un autre élément important à cet égard. 

 Soutenir les efforts déployés par les États Membres pour leur 
participation active aux travaux des Organismes Internationaux de 
Normalisation. 

Justification 

Les organismes de normalisation internationaux sont principalement responsables de 

la normalisation au niveau international. Ce que tous les organismes internationaux de 

normalisation ont en commun c’est qu'ils émettent des normes qui peuvent ensuite 

être adoptées par les organismes nationaux de normalisation. Les normes émises par 

ces organismes doivent être applicables dans des contextes extrêmement variés. Les 



 
 

 
 

pays diffèrent considérablement sur le plan de leur niveau de développement 

économique, les préférences des consommateurs par rapport à diverses questions, le 

niveau d'industrialisation, ainsi qu’au niveau des facteurs institutionnels et culturels. 

Pour cette raison, il est important pour les pays de participer activement aux travaux 

des organismes de normalisation internationaux, de sorte que les normes qui en 

résultent puissent être applicables à leur situation particulière. De plus, outre la 

participation, la coopération étroite des Pays Membres de l'OCI avec les 

comités/organismes compétents des organisations de normalisation internationales est 

essentielle en particulier pour; i) établir des normes pour les gammes de produits 

spécifiques qui sont uniques ou très importants pour les Pays Membres ii) renforcer le 

pouvoir de vote des Pays Membres. D’ailleurs, la participation, à elle seule, représente 

un défi particulier pour les pays en développement, surtout pour ceux où 

l'infrastructure nationale de qualité est à un stade précoce du développement et où la 

normalisation n’est pas développée au niveau national. Il existe donc un risque réel ; 

c’est que les normes internationales peuvent ne pas refléter de manière adéquate les 

conditions qui prévalent dans les Etats Membres à faible revenu. A cet égard, il sera 

nécessaire d'entreprendre des activités de coopération entre les pays qui ont besoin 

d'une assistance technique et de renforcement des capacités et ces pays dotés d'une 

infrastructure de qualité nationale plus développée pour partager leurs expériences et 

soutenir leurs efforts pour prendre part à la normalisation d’une manière active. La 

conformité aux normes internationales augmenterait la compétitivité des exportations 

et le commerce entre les Pays Membres de l'OCI, renforçant ainsi le commerce intra-

OCI. 

 Renforcer l’INMPI pour l’Adoption de Normes Harmonisées pour le 

développement d’Infrastructure de qualité au sein de l’OCI afin de 

promouvoir le Commerce intra-OCI. 

Justification: 

L’Institut de Normalisation et de Métrologie des Pays Islamiques (INMPI) a un 

potentiel important pour les Etats Membres puisqu’il est engagé à réaliser une large 

harmonisation internationale des éléments de l'infrastructure de qualité, qui sont la 

normalisation, la métrologie et l'accréditation. Dans ce sens, le soutien et la 

responsabilité des Etats Membres envers le travail de l'INMPI seront essentiels pour 

sa réussite future afin de développer et diffuser des normes harmonisées dans les 

domaines où il n'y a pas de normes internationales établies et bien reconnues, ainsi 

que dans le domaine des services d'accréditation spécifiques au Monde Musulman tels 

que la nourriture halal, les cosmétiques, les produits pharmaceutiques, le tourisme, 

etc. et d’autres questions connexes. En outre, le fait de disposer des normes 

harmonisées au sein de l'OCI faciliterait le commerce des biens et services entre les 

pays membres, ce qui pourrait améliorer le commerce intra-OCI. D'ailleurs, l’INMPI 

peut fournir un forum pour échanger des informations, des expériences et des 

meilleures pratiques ainsi que l'assistance technique aux Etats Membres pour le 

développement des infrastructures de qualité. 



 
 

 
 

 Promouvoir l'adoption de normes internationales en matière de douanes 

et d’autres questions transfrontalières et logistiques pertinentes ainsi que 

l'adhésion aux conventions internationales pertinentes pour 

l'harmonisation et la simplification des règles et procédures relatives au 

commerce transfrontalier et aux opérations logistiques 

Justification: 

La coopération des agences frontalières entre les pays membres est très importante 

pour la facilitation du commerce. La forte coopération entre les agences frontalières 

facilite les flux commerciaux et logistiques et réduit les coûts administratifs et autres 

coûts. Cette collaboration peut être assurée par la cohérence des règles et procédures 

appliquées par les agences frontalières des pays membres. À cet égard, l'étude 

analytique a également souligné l'importance d'harmoniser et de simplifier les règles 

et procédures relatives à la pesée, à la conformité technique des véhicules, des 

marchandises, des immatriculations, des permis de conduire, des assurances et 

d'autres questions liées aux opérations logistiques transfrontalières. En outre, les États 

membres peuvent adopter des normes internationales en matière de douanes et 

adhérer aux conventions internationales pertinentes. 

 Promouvoir des dispositions/accords de reconnaissance mutuelle pour les 
contrôles aux frontières et les commerçants fiables, 

Justification: 

La reconnaissance mutuelle est une pratique représentée par une action, une décision 

ou une autorisation prise par un organisme spécialisé et acceptée et reconnue par un 

autre organisme spécialisé. Les accords de reconnaissance mutuelle / dispositifs 

garantissent aux pays d’éviter les doubles efforts et augmentent l'efficacité 

économique en réduisant le temps et les coûts dans les agences frontalières. Grâce à 

ces accords, les pays membres peuvent bénéficier d'une gestion des risques 

développée et efficace et faciliter les flux de commerce extérieur. 

La reconnaissance mutuelle des Opérateurs Economiques agréés (OEA), outil utilisé 

pour la coopération avec les agences frontalières, garantit la reconnaissance des 

résultats de la validation et des autorisations des OEA d'une administration douanière 

par une autre. Cet élément accélère les procédures douanières des entreprises 

autorisées et réduit les coûts et les délais des entreprises. Bien que ce mécanisme 

présente de nombreux avantages tant pour les pays que pour le secteur privé, selon 

l'étude analytique, seuls quelques pays membres recourent à la reconnaissance 

mutuelle des OEA.  

 Améliorer l'échange d'informations entre les agences frontalières des 

Pays membres en renforçant la connectivité des systèmes de technologie 

de l'information et de la communication, en fournissant régulièrement des 

plateformes d'échange de connaissances et en participant aux réseaux 

internationaux pertinents 

Justification: 

Le développement de l'échange d'informations entre les agences frontalières est 



 
 

 
 

essentiel pour une circulation transfrontalière des marchandises plus efficace. Il 

permet d'évaluer le risque représenté par les marchandises en transit antérieurement à  

leur arrivée. En outre, il peut réduire la charge administrative imposée issue de la 

gestion des risques et permettre aux douanes de consacrer leurs ressources à des biens 

ayant plus de risques. À cet égard, la connectivité des systèmes de technologie de 

l'information et de la communication revêt une importance particulière pour un 

échange d'information efficace entre les agences des frontières. En outre, la mise à 

disposition de plateformes régulières pour les agences frontalières et la participation 

active aux réseaux internationaux pertinents peuvent contribuer à l'échange formel et 

informel d'informations entre les agences frontalières. La création d'un comité est 

également cruciale pour se charger de la collaboration sur les produits à haut risque et 

pour surveiller la mise en œuvre du processus. 

 Améliorer l’infrastructure des points de passage des frontières 

terrestres et de la connectivité des transports grâce aux efforts 

conjoints des pays voisins, par exemple à travers la création de 

comités techniques/de travail conjoints, qui comprennent les parties 

prenantes concernées afin d’identifier les facteurs qui engendrent 

des goulets d’étranglement. 

 

Justification: 

Pour faciliter le mouvement des marchandises entre les pays voisins, il est 

nécessaire de développer l'infrastructure des deux côtés des frontières. À cet 

égard, les pays voisins doivent travailler en étroite coopération pour assurer la 

modernisation simultanée de l'instrastructure des deux côtés des points de 

passage frontaliers terrestres. À ce stade, les pays voisins peuvent constituer 

des comités de travail / techniques mixtes qui comprennent les parties 

prenantes concernées, y compris le secteur privé, en vue de cerner les 

problèmes / obstacles infrastructurels et opérationnels et les mesures 

nécessaires pour y remédier et gérer le processus dès  la planification jusqu’à 

la mise en œuvre. 

 


